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Habiter la « ville durable » en logement
social ? Une analyse sociologique de la
transition énergétique à l’échelle locale
Experimenting the “sustainable city” in social housing? A sociological analysis
of local energy transition

Philippe Hamman

OUTLINE

1. Interroger la transition énergétique au concret à travers le logement
social
2. Méthodologie de la recherche auprès de deux parcs de logements sociaux
dans le Grand Est
3. Une sensibilité environnementale, mais des capacités différentes à
contribuer à la transition énergétique

3.1. Des dispositifs énergétiques associant appel au locataire actif et
prescriptions normatives
3.2. Une préoccupation environnementale confrontée à des possibilités
différentes d’implication

4. Conclusion : intégrer l’épaisseur sociale des publics cibles de l’action
publique pour ajuster les leviers destinés à accompagner un changement de
culture énergétique

TEXT

1. Inter roger la tran si tion éner gé ‐
tique au concret à travers le loge ‐
ment social
La tran si tion éner gé tique repré sente aujourd’hui un pan impor tant du
champ de la «  ville durable  » (Hamman, Anquetin, Moni colle, 2017a,
2017b  ; Hamman, 2017). Cette consé cra tion n’est cepen dant pas
exempte de tensions sinon de contra dic tions qu’il faut gérer, notam‐ 
ment entre les objec tifs et les percep tions de « sobriété éner gé tique »
(Roudil, 2014) et de « qualité de vie » ou « qualité envi ron ne men tale »
(Hamman, Blanc, 2009, p.  128-135, 185-191  ; Bailly, Marchand, 2016).
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Ces dimen sions peuvent être diver se ment parta gées et incar nées en
fonc tion des acteurs, des insti tu tions et des groupes sociaux. Sur ce
plan, les études se sont plutôt foca li sées sur l’action des muni ci pa lités
et les modes de gouver nance de la dura bi lité urbaine (Hajek,
Hamman, 2015), en parti cu lier dans les grandes villes. Leur concur‐ 
rence sur le registre de l’attrac ti vité terri to riale est notam ment
ressortie (clas se ment des «  villes où il fait bon vivre et travailler  » 1,
etc.), les plaçant en compé ti tion accrue (Béal, Pinson, 2015). De
même, l’atten tion a souvent porté sur les écoquar tiers comme mises
en œuvre expé ri men tales et « exem plaires » des démarches de dura‐ 
bi lité urbaine (Emelia noff, Stegassy, 2010 ; Faburel, Roché, 2015). Ces
espaces peuvent toute fois, en termes de stra ti fi ca tions sociales,
confirmer des lignes de partage dans la ville, voire les renforcer sous
l’angle des inéga lités socio- environnementales (Faburel, 2016  ;
Larrère, 2016).

De plus, ces modes de concré ti sa tion de la ville durable s’inscrivent
fréquem ment dans une lecture tech nique et écono mique, marquée
par des tran sac tions de conti nuité plutôt que de rupture (Hamman,
2012, 2016), qui renvoient aux réfé ren tiels du déve lop pe ment durable,
de la moder ni sa tion écolo gique ou de la crois sance verte (Victor,
Dolter, 2017). Cette «  piste tech no lo gique  » est très présente
lorsqu’on foca lise sur la tran si tion éner gé tique locale (pour un point
de litté ra ture, voir Hamman, 2014),  «  because the upsurge of local
climate poli cies results from the alliance between trans na tional muni‐ 
cipal networks, inter na tional insti tu tions and cities, with cross- 
influences between these levels » (Emelia noff, 2014, p. 1378). Cela pose
concrè te ment la ques tion de l’appro pria tion par les habi tants et les
usagers de ces tech no lo gies censées permettre un fonc tion ne ment
plus sobre ou plus intel li gent  (smart) de la ville, ainsi que celle de
l’inté gra tion des savoirs dits profanes dans les dispo si tifs mis en avant
(Christen, Hamman, 2015b). En effet, ces dispo si tifs sont d’abord
construits suivant un mode de la légi ti ma tion et de l’injonc tion : une
ville plus sobre, la lutte contre le gaspillage, etc., dési gnant de façon
duale des « bonnes » et des « mauvaises pratiques » ratta chées à tel
ou tel compor te ment (Reigner, Brenac et Hernandez, 2013).

2

On se situe ainsi direc te ment dans l’hypo thèse qui soutient ce
dossier  de Pollu tion  atmosphérique, selon laquelle «  le chan ge ment
clima tique et la crise éner gé tique sont inéluc tables et vont profon dé ‐
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ment trans former les modes de vie en solli ci tant deux leviers  : le
déploie ment d’inno va tions et la sobriété. L’un et l’autre s’appuient sur
un néces saire chan ge ment des modes de vie pour dimi nuer la
consom ma tion d’énergie ». Il y a là un double dépla ce ment qui mérite
d’être inter rogé  : des struc tures sociales, qui assignent, permettent
ou contraignent des capa cités d’action, en termes socio- 
économiques et socio- culturels, vers une mise en respon sa bi lité indi‐ 
vi duelle, lorsqu’on place le citoyen ou le citadin comme acteur nodal
du chan ge ment à travers sa vie quoti dienne  ; et de l’action publique
autour des aménités et services urbains (les réseaux de trans ports en
commun, par exemple, comme les poli tiques en faveur du tramway
urbain dans les grandes villes fran çaises pour appuyer la «  mobi lité
durable  » (Hamman, 2015)) vers l’inter ven tion dans la sphère de
l’intime, en parti cu lier s’agis sant du loge ment et de l’habiter, lorsqu’on
se centre sur la maîtrise des consom ma tions éner gé tiques (Zélem,
2010 ; Roudil, 2014).

Pour aborder ces recon fi gu ra tions, nous propo sons un chan ge ment
de focale en termes d’acteurs et de terrains : plutôt que de se centrer
sur les muni ci pa lités et les écoquar tiers, nous rete nons les inter ac‐ 
tions entre les bailleurs et les loca taires dans le cas de deux parcs de
loge ments sociaux de taille diffé rente ayant fait l’objet d’une poli tique
de « mise en dura bi lité » sous l’angle de la perfor mance éner gé tique
du bâti. Des recherches récentes ont mis l’accent sur la plura lité des
acteurs et insti tu tions et des inter re la tions qui marquent la gouver‐ 
nance et le fonc tion ne ment de l’habitat social en France, en même
temps que sur la vie quoti dienne dans ces espaces. Ont en parti cu lier
été analysés les évolu tions des poli tiques locales du loge ment, en tant
que système terri to rial d’action publique (Cordier, 2011), et les filières
d’accès au parc social (Dietrich- Ragon, 2013)  ;  les dyna miques de
construc tion du rapport à la poli tique (intérêt, indif fé rence…) des
rési dents de quar tiers d’habitat social faisant l’objet d’un dispo sitif de
poli tique de la ville, où ressort l’impor tance des trajec toires biogra‐ 
phiques et fami liales (Lagier, 2012)  ; et l’enjeu de la préca rité dans le
loge ment, y compris le loge ment dégradé (Dietrich- Ragon, 2011),
auquel viennent se ratta cher de façon de plus en plus visible désor‐ 
mais la préca rité éner gé tique et sa prise en charge par l’action
publique locale et les travailleurs sociaux. Joseph Cacciari a ainsi
montré, en région Provence- Alpes-Côte d’Azur (PACA), que ces
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derniers, en rece vant des ménages endettés et confrontés à des
impayés d’énergie, en orga ni sant des ateliers ad hoc et en se dépla‐ 
çant à domi cile, agissent dans l’espace domes tique et parti cipent d’un
« travail d’admo ni teur », consis tant à « faire lire les pratiques domes‐ 
tiques mobi li sa trices d’énergie comme une consom ma tion » (Cacciari,
2017b, p. 297-345, cité p. 341).

On retiendra de ces travaux, dans leur diver sité, l’impor tance de
resti tuer et inté grer l’épais seur sociale des situa tions des loca taires
dans la compré hen sion des méca nismes en  jeu en loge ment social.
Cette leçon vaut tant sur le plan des enjeux de société que d’envi ron‐ 
ne ment, à travers en parti cu lier la ques tion de la mobi li sa tion des
habi tants, qui nous retient. Nous prolon geons ainsi l’inter ro ga tion
formulée par Lucie Bonnet dans sa thèse  : qu’est- ce qu’un loge ment
social doit assurer à ceux qui sont logés, c’est- à-dire comment se
rencontrent ou s’éloignent les poli tiques de loge ment et les vécus et
attentes des loca taires dans les dyna miques d’évolu tion du parc
social  ? (Bonnet, 2016). Plus préci sé ment, nous nous deman dons ce
qu’il en est de la perfor mance éner gé tique du bâti et des consom ma‐ 
tions d’énergie, en foca li sant sur un groupe social encore rela ti ve‐ 
ment impensé dans les recherches sur la dura bi lité urbaine, à savoir
les classes popu laires ou moyennes (et non celles aux capi taux
écono miques et cultu rels supé rieurs) loca taires d’un loge ment social
(et non proprié taires d’une maison indi vi duelle, c’est- à-dire en
mesure de décider d’installer des équi pe ments éner gé tiques de
«  confort  » (Mangold, 2017)). La litté ra ture a validé des premiers
résul tats, selon lesquels :

5

- d’une part, les consom ma tions d’énergie dans l’habitat s’appa‐ 
rentent à une construc tion sociale et orga ni sa tion nelle, c’est- à-dire
ne se résument pas aux facteurs tech niques et écono miques. La thèse
de Gaëtan Brise pierre a ainsi pointé à la fois  que «  les marges de
manœuvre des habi tants au niveau de l’espace domes tique sont limi tées
par de nombreuses contraintes. L’analyse orga ni sa tion nelle de la
gestion du chauf fage en HLM et de la réno va tion éner gé tique en copro‐ 
priété fait appa raître les conflits d’intérêt entre les acteurs profes sion‐ 
nels au sujet des écono mies d’énergie » ; et qu’« une véri table réduc tion
des consom ma tions d’énergie devient possible quand les habi tants ont
la possi bi lité de parti ciper aux choix collec tifs concer nant
leur immeuble » (Brise pierre, 2011, p. 847). Plus préci sé ment, le chauf ‐
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fage collectif en loge ment social s’analyse comme un système d’action
marqué  par «  un jeu de défausse autour de la  régulation  » –  définie
« dans sa dimen sion sociale, c’est- à-dire les moda lités de prise de déci‐ 
sion et de circu la tion de  l’information entre les diffé rents  acteurs  »
(ibid., p. 472 et p. 495 sq.) –, en regard de la tempé ra ture inté rieure du
loge ment, «  point de cris pa tion  » entre ces mêmes acteurs  (ibid.,
p. 544 sq.) ;

- d’autre part, dans ce contexte qui associe plei ne ment les enjeux
d’effi ca cité éner gé tique et les pratiques de consom ma tion, on peut se
demander ce qu’il en est lorsque des bailleurs sociaux mènent des
opéra tions de réno va tion éner gé tique ou de construc tion de bâti‐ 
ments nouveaux à haute perfor mance éner gé tique. La ques tion est la
suivante, posée par Patricia Roques : « Dans un contexte inté grant des
carac té ris tiques iden tiques favo rables à une réduc tion ou une modé ra‐ 
tion de la consom ma tion d’énergie domes tique, celui du loge ment social
locatif ayant fait l’objet d’un programme de réha bi li ta tion ther mique,
tous les indi vidus ont- ils des pratiques éner gé tiques semblables et quels
sont les facteurs expli ca tifs de ces pratiques et de leurs possibles diffé‐ 
rences  ?  » (Roques, 2016, p.  1). Cette thèse en sciences de gestion,
conduite en PACA, a notam ment pour intérêt de conclure à la portée
des variables socio lo giques expli ca tives, dans le lien entre le cadre du
loge ment et la vie quoti dienne des habi tants en société. Patricia
Roques note que les  «  fortes diffé rences entre profils des indi vidus,
dont l’iden tité constitue le pivot, mettent en évidence la néces sité de
leur prise en compte dans une pers pec tive opéra tion nelle. (…) [Il s’agit
d’]inter roger le modèle de consom ma tion et de vie en société, ouvre des
pistes vers la conso li da tion de l’effi ca cité éner gé tique, vers la sobriété
en équi pe ments et l’enri chis se ment des iden tités
sociales relationnelles » (ibid.). Nous formu le rons cette problé ma tique
comme suit : comment parti ciper à la construc tion de ce qui est mis
en avant comme un bien commun pour l’avenir de la planète, à savoir
la ville durable et sobre (Roudil, 2014  ; Hamman, Anquetin et Moni‐ 
colle, 2017a, 2017b  ; Hamman, 2017), lorsqu’on est moins doté que
d’autres ?
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la descrip tion du loge ment et des modes de consom ma tion d’énergie ;
les habi tudes de consom ma tion alimen taire et le rapport à la nature ;
la maîtrise tech nique des inno va tions éner gé tiques et de possibles
scéna rios d’avenir ;

2. Métho do logie de la recherche
auprès de deux parcs de loge ‐
ments sociaux dans le Grand Est
Métho do lo gi que ment, nous nous fondons sur deux enquêtes empi‐ 
riques conduites dans le Grand Est entre 2012 et 2015 dans le cadre
de contrats au sein du labo ra toire Sociétés, acteurs, gouver ne ment
en Europe (UMR  7363  SAGE) 2. Il s’agit de projets distincts avec des
finan ce ments diffé rents mais dont la mise en paral lèle conforte
les résultats.

6

La première recherche a porté sur un quar tier d’habitat social de la
métro pole stras bour geoise  : la Cité de l’Ill. Construite au début des
années 1960, elle compte aujourd’hui 58 bâti ments et 1 760 loge ments,
accueillant 6 500 habi tants ; le taux de chômage y est de 16 % en 2011
(source INSEE  ; par rapport à 9,4  % en moyenne natio nale). Le
bailleur a mis en œuvre, à travers des actions de réno va tion, des
dispo si tifs d’éner gies renou ve lables (telle une centrale à cogé né ra‐ 
tion) et de maîtrise des consom ma tions éner gé tiques (campagne
« Éco- attitude »). En 2014, nous avons mené une enquête quan ti ta tive
sur un échan tillon de 150 indi vidus de plus de 18 ans (Christen,
Hamman, 2015a). L’échan tillon nage s’est basé sur la compo si tion par
Profes sions et Caté go ries Socio pro fes sion nelles (PCS) de la popu la‐ 
tion du quar tier, tous rési dents HLM (Habi ta tion à Loyer  Modéré) 3.
La popu la tion est rela ti ve ment jeune, avec une surre pré sen ta tion des
20-35 ans dans la pyra mide des âges. On compte près de 25  %
d’ouvriers et de retraités, et plus de 20  % d’employés mais aussi de
personnes sans acti vité profes sion nelle  ; les cadres et profes sions
intel lec tuelles supé rieures y repré sentent moins de 3  % de
la population.

7

Le ques tion naire admi nistré comporte cinq thèmes :8
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la recon ver sion du système de chauf fage et la sensi bi li sa tion aux
écogestes ;
les données socio dé mo gra phiques des locataires.

La seconde enquête a pris place dans une recherche appli quée sur le
« loge ment durable » en France, à travers les construc tions en maté‐ 
riau bois et le rôle de la perfor mance éner gé tique (Hamman, Frank et
Mangold, 2014 ; Mangold, 2017). Faisant là aussi l’objet d’un trai te ment
quan ti tatif, un volet portant sur le loge ment social a été réalisé en
2015 à Saint- Dié, ville de quelque 22  000 habi tants située dans les
Vosges, ce qui diver sifie les terrains urbains par rapport à Stras bourg.
Six rési dences appar te nant à un bailleur social ont été enquê tées,
avec un retour de 169 ques tion naires indi vi duels pour 101 des 115
loge ments du parc, assu rant une bonne repré sen ta ti vité. Ces rési‐ 
dences se carac té risent par une perfor mance éner gé tique élevée et
une réflexion du bailleur sur l’impact écologique 4, ce qui permet de
tester le rapport entre une offre d’inno va tion et les percep tions et
savoirs des habitants.

9

Dans un dépar te ment frappé par une crise indus trielle (textile…), la
commune connaît un taux de chômage de 15,8  % (source INSEE,
recen se ment 2011), compa rable à celui de la Cité de l’Ill, et comprend
27  % de loge ments sociaux en 2013 (source INSEE  ; par rapport à
14,6 % en moyenne natio nale). Parmi les enquêtés, en termes de PCS,
les loca taires en emploi ou à la retraite se répar tissent majo ri tai re‐ 
ment entre employés (38 %) et ouvriers (32 %)  ; comme à la Cité de
l’Ill, les cadres et caté go ries supé rieures sont très peu repré sentés
(3,7 %). Ceci rejoint les statis tiques natio nales rela tives aux habi tants
de loge ments sociaux (source INSEE, 2011), ce qui élargit la portée de
nos cas d’étude. Si l’on ajoute des condi tions hiver nales rigou reuses
dans les Vosges, on perçoit bien la préca rité éner gé tique comme
enjeu, au sens de la loi Grenelle  II 5. Moins chauffer grâce à une
meilleure isola tion du bâti n’est alors pas seule ment écolo gi que ment
cohé rent (réduc tion des gaz à effet de serre) mais peut aussi parti‐ 
ciper du pan social du déve lop pe ment durable. Les regards des loca‐ 
taires et des bailleurs de loge ments sociaux semblent  ici a  priori
converger. Les premiers se déclarent sensibles à la théma tique éner‐ 
gé tique, si l’on rappelle une étude natio nale TNS Sofres d’avril 2013,
selon laquelle 74  % des loca taires HLM y voient une prio rité à
l’adresse de l’orga nisme  gestionnaire 6. Quant aux seconds, ils

10
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l’appré cia tion des loca taires par rapport aux équi pe ments éner gé ‐
tiques du loge ment et au montant des charges ;
le lien des loca taires à l’écologie ;
la connais sance des éner gies renou ve lables ;
les habi tudes et pratiques en rela tion avec des « écogestes » ;
les données socio dé mo gra phiques des locataires.

perçoivent dans ce levier de baisse des charges une dimi nu tion du
risque ou des propor tions  d’impayés 7. Mais est- ce pour autant si
simple ?

L’objectif était préci sé ment d’inter roger les usages et repré sen ta tions
d’inno va tions tech niques au sein des loge ments sociaux retenus, à
travers la passa tion d’un ques tion naire en cinq parties. Sa struc ture
permet des prolon ge ments analy tiques communs avec l’enquête
précé dente :

11

3. Une sensi bi lité envi ron ne men ‐
tale, mais des capa cités diffé ‐
rentes à contri buer à la tran si ‐
tion énergétique
Nous arti cu lons une approche de socio logie de l’énergie, foca lisée sur
la dialec tique des tech niques et des usages (Zélem et Beslay, 2015),
avec l’épais seur des enjeux sociaux dans une socio logie urbaine de la
dura bi lité (Hamman, Christen, 2017). Sur les deux terrains, la mise en
œuvre de tech niques d’éner gies renou ve lables et de loge ments
écoper for mants est problé ma tisée autour de connais sances d’abord
expertes et norma tives, derrière des  «  construc tions collec tives à
carac tère tech nique, social, ou poli tique  large  »  (Charles et  al., 2007,
p. 2).

12
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3.1. Des dispo si tifs éner gé tiques asso ciant
appel au loca taire actif et pres crip ‐
tions normatives

En même temps qu’est effec tuée la réno va tion du réseau de chaleur,
le bailleur de la Cité de l’Ill cherche à stimuler un chan ge ment des
pratiques  courantes via des «  écogestes  ». Le leit motiv de la ville
durable deman dant à tout citoyen de se mobi liser s’appuie ici sur un
message de maîtrise de l’énergie dans les usages domes tiques (Roudil,
2014). Concrè te ment, l’instal la tion d’une centrale à cogé né ra tion à
partir de biomasse- bois est inté grée au réseau initial et asso ciée à
une réno va tion ther mique du bâti, de 2012 à 2015, compre nant l’isola‐ 
tion des combles, l’isola tion exté rieure des bâti ments et la pose de
robi nets ther mo sta tiques (11 278 pièces !). Une réduc tion de moitié de
la consom ma tion d’énergie est visée à partir de 2015, d’environ 240 à
110 kWh/m /an.  Selon le bailleur social, qui se projette sur quinze
ans, le coût des travaux est censé être compensé par une poli tique
d’économie sur la produc tion et la consom ma tion de chaleur, outre le
fait  que les loca taires auront à payer durant ces quinze années un
forfait corres pon dant à la moitié des écono mies de charges permises
par les travaux 8. Dans ce schéma, la maîtrise de l’énergie à l’échelle
de l’habitat est une clé de voûte de la conver sion du réseau, car le
bailleur rachète la chaleur « verte » produite par un pres ta taire. Plus
la réduc tion de la consom ma tion d’énergie est effec tive, plus l’inves‐ 
tis se ment à la charge du bailleur est rapi de ment amorti.

13

2

L’opéra teur délégué revend au bailleur la chaleur produite suivant un
contrat qui fixe un prix au kWh. Celui- ci a donc tout intérêt à une
réduc tion de la consom ma tion d’énergie à la source, notam ment
grâce à des «  écogestes  ». D’un côté, ces dispo si tifs rema té ria lisent
les écono mies d’énergie par rapport à l’empreinte écolo gique, c’est- à-
dire rendent davan tage visibles l’inter dé pen dance des pratiques
sociales et leur prise écolo gique sur les écosys tèmes, et incluent les
loca taires à ce titre. Rappe lons en effet que «l’on ne consomme pas de
l’énergie pour elle- même mais pour produire un service par le moyen
obligé d’un bien de service de l’énergie » (Roques, 2016, p. 1 et 235 sq.).
De l’autre côté, il s’agit indis so cia ble ment d’un travail de « cadrage »
de la place et du rôle assi gnés aux loca taires quant aux «  bonnes
pratiques  » qui sont atten dues d’eux par le bailleur, dans ce qui est

14
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présenté, au- delà de la dimen sion écolo gique, comme un intérêt
mutuel bien compris de réduc tion des coûts : l’impli ca tion habi tante
est ordon nancée et reliée à un travail de maîtrise de
la consommation.

Pour cela, à la façon des « micro- disciplines » agis sant dans le détail
et carac té ri sant de façon crois sante les régu la tions des sociétés
contem po raines, ainsi que l’a relevé Michel Foucault (1975), les modes
d’inci ta tion et les « écogestes » intègrent l’ensemble des temps et des
lieux de la vie quoti dienne, jusque dans l’espace privé du loge ment. À
la Cité de l’Ill, la campagne « Rénov’Ill : bien vivre dans son loge ment »
concerne, par exemple, l’usage de la venti la tion méca nique contrôlée
(VMC) devant limiter d’autant les durées d’aéra tion : il y a là tout un
processus de re- socialisation, par rapport aux recom man da tions
clas siques qui prônaient d’ouvrir les fenêtres pour faire rentrer un
«  air sain  » (Hamman, Frank et Mangold, 2014). Et l’on peut aussi
mentionner la consom ma tion d’eau chaude ou d’élec tri cité : les acti‐ 
vités du quoti dien sont relues à travers la rhéto rique de la respon sa‐ 
bi li sa tion à la maîtrise indi vi duelle de l’énergie. Illus tra tion de la
préci sion des éléments diffusés, il est stipulé que la durée opti male
d’une douche ne dépasse pas quatre minutes et l’aéra tion par les
fenêtres cinq minutes.

15

Le deuxième terrain, à Saint- Dié, est pareille ment éclai rant. L’aspect
écolo gique et la réduc tion des charges éner gé tiques pour les loca‐ 
taires sont des argu ments forts déve loppés par le bailleur  social 9,
engagé dans une démarche de perfor mance éner gé tique depuis plus
d’une dizaine d’années. Ainsi, un ensemble récent, en isola tion exté‐ 
rieure paille, est constitué de deux bâti ments  labellisés PassivHaus,
qui utilisent une VMC double- flux collec tive, une Pompe À Chaleur
(PAC), un récu pé ra teur de chaleur sur les eaux usées et un récu pé ra‐ 
teur d’énergie sur le frei nage de l’ascen seur. Dans les loge ments, un
système d’affi chage met les loca taires en situa tion de régler la
tempé ra ture et d’observer leurs consom ma tions éner gé tiques. Les
loge ments ont égale ment comme carac té ris tiques un grand espace
vitré côté sud, qui n’est pas équipé de volets mais d’un brise- soleil, et
une salle de bains consti tuée d’un évier et d’une douche avec bouton
pous soir, stop pant l’arrivée d’eau au bout d’une à deux minutes. Dans
ce cadre d’équi pe ments établi par le bailleur, les charges éner gé tiques
sont direc te ment rappor tées au compor te ment de l’usager : si le loca ‐
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taire augmente la tempé ra ture ou s’il aère sur une certaine durée en
hiver, la VMC double- flux ne suffit plus à préchauffer l’air entrant, et
c’est la PAC qui prend le relai. Un voyant rouge s’allume alors sur le
système d’affi chage lorsque le loca taire «  consomme  »… pour lui
signi fier qu’il devra payer des charges supplé men taires. On retrouve
ici une autre moda lité de «  respon sa bi li sa tion », que l’on peut aussi
lire comme intru sive et dont on peut s’inter roger sur le degré d’effi‐ 
ca cité  : la complexité du social s’accom mode mal de raison ne ments
méca nistes ou pure ment économiques.

À travers le ques tion naire, nous avons voulu mesurer la durée
moyenne d’ouver ture des fenêtres chez les loca taires de ces bâti‐ 
ments écoper for mants. Malgré la préco ni sa tion expresse du bailleur
de se limiter à quelques minutes, car les VMC double- flux ont pour
objet d’opérer auto ma ti que ment le renou vel le ment de l’air, la durée
d’aéra tion déclarée est en moyenne de 43 minutes par jour. De plus,
l’écart- type est de 64 minutes, tradui sant une disper sion des
compor te ments, de 0 minute à 6 heures par jour  ; et la moitié des
loca taires inter rogés ouvrent plus d’une demi- heure. Les pratiques ne
suivent donc pas de façon unitaire les consignes d’utili sa tion de la
VMC, nonobs tant l’argu ment finan cier. Confir ma tion en est donnée si
l’on inter roge l’atten tion portée par les loca taires au système d’affi‐ 
chage de la tempé ra ture et des consom ma tions : une claire majo rité
des répon dants (60,1 %) dit ne pas le consulter. Les prin ci paux motifs
avancés sont le manque d’intérêt (38 %) et le manque de temps (29 %)
ou encore le fait de ne pas y penser : même avec un indi ca teur lumi‐ 
neux, la tech nique n’a pas « pris » dans la quoti dien neté de nombre
de résidents.

17

Un appren tis sage de ces outils s’avère néces saire  : d’une part, intro‐ 
duits par le bailleur, ils ne rencontrent pas « natu rel le ment » l’intérêt
du loca taire  ; d’autre part, leur manie ment ne va pas forcé ment de
soi, y compris dans la percep tion immé diate des avan tages et des
incon vé nients. Ainsi, tout loca taire n’apprécie pas forcé ment le minu‐ 
tage de l’eau sous la douche, ni ne maîtrise instan ta né ment l’utili sa‐ 
tion des brise- soleil destinés à protéger de la chaleur en été, tout en
lais sant le soleil en apporter durant les autres saisons. Pour preuve,
respec ti ve ment 40 % et 33 % des enquêtés y voient non pas une éco- 
innovation, au motif d’un projet « durable », mais « un élément posant
problème dans le loge ment  ». Dans l’expé rience quoti dienne de
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l’habiter, la percep tion est la même que, de façon assez clas sique,
pour le bruit lié au voisi nage (46  %) et l’éloi gne ment du local à
poubelle (40 %).

Cette repré sen ta tion se comprend aussi par le fait que la rela tion
entre le bailleur et les loca taires est déséqui li brée, puisqu’elle est
fondée sur un appa reillage tech nique décidé et plus ou moins direc‐ 
te ment contrôlé par le bailleur. Signi fi ca ti ve ment, on relève à la Cité
de l’Ill une situa tion pres crip tive encore plus nette : les loca taires ne
sont plus en mesure d’agir à leur guise sur le ther mo stat du chauf‐ 
fage, car la tempé ra ture maxi male (dite «  de confort  »), établie à
20 °C, est direc te ment fixée à partir de la centrale de cogé né ra tion,
ce qui corres pond à une maîtrise de la consom ma tion « en bout de
tuyau  » (Coutard, 2010). Dans ce cadre, la tran si tion éner gé tique
recoupe un mode de régu la tion vertical et descen dant qui impose un
« usage normatif » de la ressource (Akrich, Méadel, 1999).

19

Ceci inter roge l’emploi de la notion- même d’« écogestes », qui évoque
un enga ge ment de la personne plutôt que de «  faire avec  » une
variable exté rieure. Ce point ressort clai re ment de notre étude à
Saint- Dié  : lorsqu’il est ques tion de sensi bi li sa tion aux écogestes, ce
sont l’éduca tion (46 occur rences sur 169 réponses), l’appren tis sage de
manière auto nome (43 occur rences) et la place des médias (35 occur‐ 
rences) que les répon dants mettent en avant, et non pas la forma tion
dispensée par le bailleur social aux loca taires au moment d’entrer
dans les loge ments, citée une seule fois.

20

De plus, dans le cas de l’habitat social, les instru ments de la tran si tion
éner gé tique sont suscep tibles de générer de nouveaux critères de
stig ma ti sa tion des loca taires ou de mise sous tutelle des ménages
fragiles (Roudil, 2014, 2018). Même erronée – les travaux sur l’écologie
popu laire l’ont montré (Ariès, 2015) –, la rhéto rique est connue : ceux- 
ci auraient des styles de vie dispen dieux en énergie ainsi que des
diffi cultés à gérer leur consom ma tion, et il s’agirait de les aider à
mieux faire, dans leur propre intérêt maté riel. Un droit de regard des
déci deurs appa raît alors au motif d’une visée éduca tive de la dura bi‐ 
lité repo sant sur  l’a  priori du «  gagnant- gagnant  ». Or ce postulat
de  l’homo  ecologicus qui agirait en situa tion d’infor ma tion pure et
parfaite (Comby, 2013) a deux consé quences :
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- d’une part, il fait l’impasse sur la diver sité des confi gu ra tions
sociales, lorsque sont avancées in abstracto les écono mies asso ciées à
un chan ge ment de pratique. L’enquête à Saint- Dié le traduit : lors des
inter ro ga tions sur les atouts des loge ments, c’est sans conteste la
faible consom ma tion éner gé tique qui se détache, citée par 106 des
169 répon dants. Cet aspect mis en avant par le bailleur social appa raît
donc bien reçu par les loca taires. Le lien avec les enjeux finan ciers est
supposé emporter la convic tion pour des chan ge ments au quoti dien
permet tant d’opti miser la perfor mance éner gé tique, au- delà des
maté riaux et équi pe ments en soi. Mais cette rela tion n’est pas systé‐ 
ma ti que ment faite, loin de là  : le montant réduit des charges et
l’attrac ti vité du loyer n’arrivent que dans les dernières occur rences
citées (par respec ti ve ment 56 et 36 loca taires), sensi ble ment derrière
la percep tion d’un intérêt écolo gique (78 répon dants) et l’esthé tique
de la construc tion (66 réponses) – facteurs dont il n’est pas toujours
fait crédit aux classes popu laires. Ceci rela ti vise à la fois la portée
concrète d’un modèle de l’« acteur comp table » précons truit par les
bailleurs, et toute expli ca tion trop unique, notam ment suivant le seul
registre écono mique. En même temps, cela confirme la diffu sion
socié tale d’une sensi bi lité aux ques tions envi ron ne men tales, qu’il
s’agit ensuite de rapporter aux capa cités d’action, indi vi duelles et
collec tives ;

- d’autre part, à partir de l’échelon des struc tures sociales et des
insti tu tions, le postulat de l’homo ecologicus trans fère la respon sa bi‐ 
lité première de la tran si tion éner gé tique au niveau des indi vidus,
comme si l’on pouvait s’abstraire des rapports de classes sociales
(Comby, 2013). Cette décon tex tua li sa tion va à l’encontre des enquêtes
sur la consom ma tion montrant que les caté go ries les plus dotées en
capital ont un impact plus fort sur la produc tion des gaz à effet de
serre (Ariès, 2015). Celle- ci augmente à mesure que l’on s’élève dans la
hiérar chie sociale, en rela tion avec des styles de vie et des pratiques
plus éner gi vores. Par exemple, suivant une étude de l’INSEE
en  2010 10, plus de 70  % des cadres et profes sions intel lec tuelles
supé rieures utilisent des lave- vaisselle, contre 44  % des ouvriers et
48 % des employés. De même, les dispa rités émergent en termes de
surface de loge ment à chauffer : les ouvriers non quali fiés disposent
pour se loger de moins de 30 m  par personne, contre 38 m  pour les
cadres et profes sions intel lec tuelles supé rieures. Les dispo si tifs basés
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sur la respon sa bi lité indi vi duelle font écran à ces dimen‐ 
sions structurelles.

Dans cette confor ma tion, la norma li sa tion prend la forme d’une disci‐ 
pli na ri sa tion des usages de l’énergie dans un prêt à penser et à faire,
qui s’avère de facto inéga le ment appro prié par les loca taires. En effet,
il s’agit de conduire ces derniers à adopter une série de mesures et de
pratiques quali fiées de « durables » ou de «  respon sables », c’est- à-
dire à se mobi liser au quoti dien contre le gaspillage d’énergie, pour
une cause globale, celle de l’envi ron ne ment. Ce chaî nage ne va pas de
soi, pour deux séries de raisons  : d’un côté, des dispa rités d’appro‐ 
pria tion des solu tions tech niques se donnent à voir  ; de l’autre, si
l’envi ron ne ment est devenu un champ de préoc cu pa tion partagé, les
possi bi lités effec tives d’enga ge ment ne sont pas iden tiques parmi les
habi tants, doublant des lignes de partage socio- économiques que le
loge ment social incarne particulièrement.

22

3.2. Une préoc cu pa tion envi ron ne men tale
confrontée à des possi bi lités diffé ‐
rentes d’implication

Les chan ge ments envi ron ne men taux consti tuent à l’heure actuelle
une préoc cu pa tion commune : plus de 85 % des loca taires à la Cité de
l’Ill se déclarent inquiets du réchauf fe ment clima tique. Ce qui se stra‐ 
tifie socia le ment n’est pas tant l’envi ron ne ment comme valeur que les
possi bi lités de contri buer à sa protec tion, car ces dernières
dépendent d’une capa cité à s’orienter dans l’espace des inno va tions
éner gé tiques, comme le traduit l’extrait d’entre tien suivant  :  «  C’est
devenu à la mode les panneaux qu’on peut mettre sur les toits, mais je
vois pas trop à quoi ça sert. On m’a dit qu’on pouvait revendre et aussi
récu pérer l’énergie à partir du  soleil  » (habi tante de la Cité de l’Ill,
mars 2014). La maîtrise des instru ments de la tran si tion éner gé tique
est alors suscep tible de renvoyer au niveau de diplôme des loca taires.
Les deux cas consi dérés sont d’autant plus inté res sants à observer. Au
niveau de la Cité de l’Ill, plus de 52 % des habi tants se révèlent pas ou
peu diplômés (jusqu’au brevet), 29,7 % sont titu laires d’un CAP ou BEP,
10,5 % ont le bacca lau réat et seuls 7,4 % ont validé des études supé‐ 
rieures. Les répon dants à Saint- Dié sont par contre un peu plus
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diplômés, avec des propor tions respec ti ve ment de 30,6  %, 31,7  %,
18,6 % et 19,2 %.

Sur chacun des deux terrains, le ques tion naire a cherché à évaluer la
compré hen sion que les loca taires ont des diffé rents systèmes éner‐ 
gé tiques. À un premier niveau, les connais sances décla rées appa‐ 
raissent rela ti ve ment consé quentes et diffu sées. Ainsi, à la Cité de
l’Ill, quand bien même l’échan tillon y est le moins diplômé, 62,2 % des
inter rogés déclarent connaître préci sé ment l’énergie solaire, et
53,2 % l’énergie éolienne, corro bo rant le fait que ces éner gies renou‐ 
ve lables ont gagné l’espace public et sont désor mais appré hen dées
par les diffé rentes caté go ries socio- économiques (Dobigny, 2010). Ce
résultat est confirmé à Saint- Dié, où 82 % des réponses à la ques tion
« Avez- vous déjà entendu parler des éner gies renou ve lables ? » sont
posi tives. Plus préci sé ment, 45  % des enquêtés ont déclaré savoir
préci sé ment ce dont il s’agit, 38 % les connaître « plutôt vague ment »,
et 17 % ne pas savoir à quoi cela renvoie. Les loca taires de loge ments
sociaux inter rogés se situent ainsi dans des propor tions à peine en- 
deçà de l’ensemble de la popu la tion adulte fran çaise, si l’on se réfère à
une enquête Ipsos publiée en janvier  2013 11  : 52  % des sondés
déclarent connaître préci sé ment les éner gies renou ve lables, 40  %
vague ment, 8  % ne pas savoir ce que cela évoque. Que les écarts
demeurent rela ti ve ment limités atteste la diffu sion de la ques tion
éner gé tique comme problé ma tique de société, repérée comme telle
ou du moins jugée légi time à travers le mode de réponse. Ceci ne
présume pas pour autant des connais sances effec tives : il convient là
de véri fier les éléments décla ra tifs par des ques tions de contrôle.

24

Ce premier constat mérite donc d’être affiné. D’une part, l’intérêt
déclaré pour l’écologie appa raît crois sant pour celles et ceux qui ont
mené des études supé rieures. La répar ti tion des diplômés à Saint- Dié
le montre : si l’on croise le niveau d’études des enquêtés et la mise en
avant de l’aspect écolo gique comme «  atout dans le loge ment  », on
observe un diffé ren tiel de 16 points (56  % contre 40  %) selon le
niveau d’études égal ou supé rieur, respec ti ve ment infé rieur au bacca‐ 
lau réat. D’autre part, plus les systèmes éner gé tiques sont pointus,
plus la part des loca taires ne connais sant pas les termes tech niques
(géothermie, biomasse, solaire ther mique ou photo vol taïque…)
devient sensi ble ment impor tante. On le perçoit nette ment à la Cité
de l’Ill à travers l’exemple de la métha ni sa tion : 90,7 % des inter rogés
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Figure 1. Distri bu tion des connais sances de diffé rentes éner gies renou ve lables,

décla rées par les enquêtés de la Cité de l’Ill, à partir des résul tats pondérés.  

Distri bu tion of know ledge on various rene wable ener gies reported by respon dents in

the Cité de l’Ill, based on weighed results.

déclarent ne pas savoir ce que signifie ce procédé, et cela se retrouve
pour diffé rentes éner gies renou ve lables (part des réponses codée
« sans idée », figure 1).

Source : enquête UMR SAGE, Interreg Plan ER, Camille Cretté, mars- 
juillet 2014.
La mise en œuvre des éner gies renou ve lables se traduit dans la conti nuité
d’un modèle tech nique qui s’appuie avant tout sur des repères de spécia‐ 
listes. Des diffi cultés de maîtrise peuvent alors survenir. Pour le véri fier, une
autre ques tion a porté à la Cité de l’Ill sur la diffé rence entre produc tion de
chaleur et d’élec tri cité à partir d’une source solaire. Certes, le solaire est
large ment iden tifié comme source d’énergie (pour 62,2  % des inter rogés),
mais la distinc tion entre solaire photo vol taïque et ther mique reste davan‐ 
tage sélec tive : plus de 55 % de l’échan tillon se déclarent « sans idée » sur la
carac té ri sa tion distinc tive des deux techniques.
Les types d’énergie asso ciés aux éner gies renou ve lables consti tuent une
autre variable signi fiante. Dans l’enquête à la Cité de l’Ill, nous avons
demandé si tel ou tel type d’énergie peut être produit par les éner gies

https://www.peren-revues.fr/pollutionatmospherique/docannexe/image/6697/img-1.jpg
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Figure 2. Distri bu tion des connais sances des enquêtés des loge ments sociaux

écoper for mants de Saint- Dié rela ti ve ment à plusieurs types d’éner gies, décla- 

rées comme renouvelables. 

Distri bu tion of know ledge on various types of energy, reported to be rene wable,

among respon dents in the eco- efficient social housing buil dings in Saint- Dié.

renou ve lables  ; seuls 60 % des loca taires asso cient la produc tion d’élec tri‐ 
cité à une possible source renou ve lable (solaire, vent). Une autre confir ma‐ 
tion est donnée par rapport au statut de l’énergie nucléaire  : 27  % des
répon dants disent « ne pas savoir ».
De même, nous avons proposé aux loca taires de loge ment social à Saint- Dié
plusieurs types d’éner gies qu’ils devaient classer en éner gies renou ve lables
ou non (figure 2). Là encore, les éner gies solaires sont le plus souvent citées
(91,6  % des inter rogés), suivies de l’éolien (63,9  %). S’il y a peu d’erreurs
concer nant le gaz naturel ou le charbon, rare ment cités comme renou ve‐ 
lables, moins de la moitié des enquêtés a associé les éner gies hydrau liques
(39,8 %) et les bioéner gies (38,6 %) à des éner gies renou ve lables. La sélec ti‐ 
vité sociale des types d’éner gies renou ve lables est visible, dès lors que l’on
sort des repré sen ta tions communes asso ciées au solaire et à l’éolien.

Source : enquête UMR SAGE, CIMBEES, Marie Mangold et Maël
Lowenbrück, janvier- juin 2015.

https://www.peren-revues.fr/pollutionatmospherique/docannexe/image/6697/img-2.png
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On comprend qu’au- delà d’une image rela ti ve ment diffusée et posi‐ 
tive des éner gies renou ve lables en France aujourd’hui, l’enga ge ment
des acteurs fait appel à la mise en œuvre de savoirs pratiques ou de
compé tences tour nées vers le secteur des éner gies  : à ce titre, les
loca taires de loge ments sociaux ne sont pas dans la même situa tion
que d’autres groupes mieux dotés écono mi que ment
et culturellement 12, quant aux poten tia lités à s’impli quer en matière
de tran si tion énergétique.

26

Or la tendance à produire une tech ni cité de l’enjeu éner gé tique fait
courir le risque d’invi si bi liser le lien qui existe avec l’ensemble des
pratiques sociales carac té ri sant le profil des loca taires de loge ment
social. Impli quer ces derniers dans des actions concrètes de tran si‐ 
tion éner gé tique ne peut faire l’impasse sur la façon dont leurs modes
de vie intègrent ou pas l’écologie et le rapport à l’envi ron ne ment dans
la quoti dien neté. Ainsi, si l’on compare les pratiques alimen taires à
partir de la consom ma tion de produits issus de l’agri cul ture biolo‐ 
gique, on relève qu’à la Cité de l’Ill, 45 % des enquêtés déclarent avoir
le prix comme premier critère de sélec tion, et seule ment 1 % privi lé‐ 
gient l’agri cul ture biolo gique. Les résul tats rela tifs aux commerces
fréquentés par les loca taires de loge ments sociaux à Saint- Dié pour
l’achat de produits alimen taires sont du même ordre : quasi ment tous
fréquentent les grandes surfaces (160 sur 169), alors que seule une
très faible partie d’entre eux (8) se rend dans des maga sins spécia lisés
dans les produits biolo giques. Ici aussi, le prin cipal critère d’achat est
le prix (144 sur 169 enquêtés), tandis que l’atten tion à un label de
l’agri cul ture biolo gique n’appa raît guère (10 réponses) (figure  3).
Margi nale en loge ment social, la consom ma tion écolo gique incarne
un compor te ment distinctif de classes moyennes ou supé rieures avec
un niveau d’études élevé (Aspe, Jacqué, 2012, p. 241-253).
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Figure 3. Critères prio ri taires d’achats de produits alimen taires déclarés par les

enquêtés des loge ments sociaux écoper for mants de Saint- Dié. 

Main criteria for food purchases reported by respon dents in the eco- efficient social

housing buil dings in Saint- Dié.

Source : Enquête UMR SAGE, CIMBEES, Marie Mangold et Maël
Lowenbrück, janvier- juin 2015.
Ce poids de la stra ti fi ca tion sociale se retrouve par rapport aux repré sen ta‐ 
tions de la « nature ». C’est net à la Cité de l’Ill quant aux pratiques de loisirs
testées dans le ques tion naire. Ceci est vrai aussi bien pour la fréquence des
prome nades que pour les lieux fréquentés par les répon dants : seuls 2,6 %
des inter rogés citent les massifs des Vosges ou de la Forêt- Noire ; les inter‐ 
rogés évoquent des marches plus courtes, à proxi mité de leur lieu d’habi ta‐ 
tion. Les pratiques dites pro- environnementales, visant à protéger l’envi‐ 
ron ne ment ou limiter les impacts des acti vités humaines à travers le choix
de certains modes de dépla ce ments, d’alimen ta tion ou de chauf fage
(Faburel, 2012, p. 15), restent socia le ment clivées. Elles dépendent des capa‐ 
cités –  écono miques et maté rielles  – à opérer de telles prio ri sa tions. Le
constat est plus visible encore pour les enga ge ments asso cia tifs ou poli‐ 
tiques en lien avec la cause écolo gique. Ainsi, à une seule excep tion près,
aucun loca taire des loge ments sociaux enquêté à Saint- Dié n’a déclaré un
enga ge ment de ce type, associé à un certain capital social, écono mique et
culturel, y compris dans les milieux asso cia tifs se récla mant de la parti ci pa‐ 
tion citoyenne en matière d’énergie (Christen, Hamman, 2015a, 2015b).

https://www.peren-revues.fr/pollutionatmospherique/docannexe/image/6697/img-3.png
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4. Conclu sion : inté grer l’épais ‐
seur sociale des publics cibles de
l’action publique pour ajuster les
leviers destinés à accom pa gner
un chan ge ment de
culture énergétique
La tran si tion éner gé tique est prin ci pa le ment outillée à partir
d’instru ments qui s’appuient sur le chan ge ment tech no lo gique, et
l’appro pria tion de ces moyens d’action néces site la mobi li sa tion de
savoir- faire et de compé tences. Une maîtrise parcel laire de ces outils
et réfé rences tech niques grève la possi bi lité pour les acteurs sociaux
de se consti tuer et recon naître davan tage une préoc cu pa tion envi‐ 
ron ne men tale de l’énergie, et plus encore de la trans former en action
à leur niveau. L’exemple du loge ment social a été rela ti ve ment peu
étudié sous l’angle des enjeux de dura bi lité urbaine, c’est- à-dire en
pensant ensemble les tensions entre les «  diffé rents appels à  », et
«  poli tiques de  »  : la «  ville verte  », c’est- à-dire le verdis se ment du
cadre de vie et la place de la nature en ville ; la « ville recy clable », en
termes de méta bo lisme urbain suscep tible de se régé nérer sur lui- 
même (déchets…) et d’usage sobre des ressources, y compris éner gé‐ 
tiques  ; la «  ville compacte  », renvoyant au type d’habitat et aux
dépla ce ments quoti diens ; la « ville juste », par rapport à la repro duc‐ 
tion ou au cumul d’inéga lités écono miques et socio- spatiales (quar‐ 
tiers…) dans le domaine de l’écologie et de l’envi ron ne ment urbain ; et
la « ville parti ci pa tive », où l’on voit les déci deurs inviter à l’exer cice
d’une citoyen neté plus « active », tout en circons cri vant le péri mètre
et la portée des dispo si tifs de démo cratie locale (Hamman, Anquetin
et Moni colle, 2017a, 2017b).

28

La concré ti sa tion de la tran si tion éner gé tique en loge ment social est
un mode d’entrée éclai rant dans cette problé ma tique complexe de la
dura bi lité car elle permet de mettre à distance certains présup posés
trop simplistes ou méca niques. La litté ra ture des sciences sociales a
large ment pris en consi dé ra tion «  l’écolo gisme des pauvres  »
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(Martinez- Alier, 2014 [2002]) et les pratiques d’« écologie popu laire »,
inté grant, par « bon sens » ou néces sité, une sobriété alimen taire ou
éner gé tique sans besoin de la nommer (Ariès, 2015). « Les popu la tions
défa vo ri sées ne sont évidem ment pas insen sibles à la qualité
de  l’environnement  », a synthé tisé Cyria Emelia noff, rappe lant que
l’idée d’un désin térêt des classes popu laires pour les ques tions envi‐ 
ron ne men tales a été portée par la théorie écono mique de la crois‐ 
sance, afin d’évacuer certaines contra dic tions de cette économie
(Emelia noff, 2008, p.  19). Autre ment dit,  les dyna miques socio- 
économiques et les inéga lités sociales ne sont pas décon nec tées des
préoc cu pa tions envi ron ne men tales (Cornut, Bauler, Zaccai, 2007).

L’envi ron ne ment repré sente désor mais une préoc cu pa tion consti tuée
et exprimée dans l’opinion publique fran çaise, régu liè re ment mesurée
par les insti tuts de sondage 13 et par  l’INSEE 14. Mais ce constat n’est
pas tout  : les groupes sociaux ne sont pas pareille ment dotés pour
passer du dire au faire et agir concrè te ment eux- mêmes en la
matière (Faburel, 2012  ; Larrère,  2016). De  facto, la sobriété éner gé‐ 
tique appa raît en partie imposée à l’échelle du loge ment social. Les
instru ments auto risent ou non des « pouvoirs de faire » (Sen, 1992),
limi tant ici les loca taires HLM au registre de la maîtrise de la
consom ma tion. Bien que les modes de vie des classes popu laires
soient moins éner gi vores que ceux des classes supé rieures (Comby,
2013  ; Ariès, 2015), les dispo si tifs insti tu tion nels demandent aux
premières un effort envi ron ne mental important.

30

Cet effort est affiché suivant le réper toire des « écogestes » du quoti‐ 
dien, notam ment à travers les guides distri bués par les bailleurs aux
loca taires, afin de les amener à être atten tifs et à changer leurs
compor te ments. À un premier niveau, il s’agit d’un registre inci tatif,
bien illustré par la campagne « Rénov’Ill  » à la Cité de l’Ill. L’objectif
est que les rési dents privi lé gient les douches plutôt que les bains,
plus consom ma teurs en eau et en énergie, ou encore s’appro prient
l’usage des grada tions du ther mo stat pour le chauf fage du loge ment.
Un dépliant explique par exemple à quoi sert la posi tion «  étoile  »,
visuel à l’appui  : « En hiver, en cas d’absence prolongée, ramenez le
robinet sur "hors gel"  ». On sait en effet la part des profils
«  oublieux  », pour reprendre une expres sion de Chris tophe Beslay,
parmi les loca taires, pour qui utiliser un robinet de radia teur n’est pas
un geste naturel. En même temps, les choses ne sont pas figées  :

31



Habiter la « ville durable » en logement social ? Une analyse sociologique de la transition énergétique à
l’échelle locale

22

l’étude que Chris tophe Beslay a conduite de 2004 à 2006, en liaison
avec le Centre d’études et de forma tion génie clima tique et équi pe‐ 
ment tech nique du bâti ment (COSTIC), sur une expé ri men ta tion dans
des loge ments situés à Paris, Pantin et Reims, a souligné –  avec un
échan tillon limité toute fois (n  =79)  –, qu’«  utiliser les robi nets de
radia teurs est "un geste naturel" dans 60 % des cas quand les radia‐ 
teurs sont équipés de robi nets ther mo sta tiques contre 33 % lorsqu’ils
en sont dépourvus » (Beslay, 2009, p. 187).

Pour tant, ce volet inci tatif n’est pas poussé à son terme pour impli‐ 
quer les loca taires des deux parcs sociaux que nous avons étudiés. Au
contraire, notre recherche a montré que, derrière la commu ni ca tion
sur la promo tion de l’« éco- attitude », c’est aussi un mode d’impo si‐ 
tion, direc te ment décidé par le bailleur, qui se repère. C’est le cas
autour de la tempé ra ture maxi male de chauf fage produite à la Cité de
l’Ill  : fixée au niveau de la chau dière centrale, elle vient limiter l’effet
du réglage par le loca taire sur le ther mo stat dans le loge ment, et
donc le sens de l’appren tis sage « actif  » engagé en la matière. C’est
égale ment vrai à propos de la durée limitée de l’eau déli vrée par
bouton pous soir pour une douche dans les loge ments écoper for‐ 
mants de Saint- Dié  : ce dispo sitif tech nique d’écono mies qui
s’applique avec auto ma ti cité est clai re ment perçu comme un désa‐ 
gré ment par les loca taires. Ces exemples illus trent une « contri bu tion
écolo gique » assi gnée au loge ment social (Deldrève et Candau, 2014).

32

Ces diffé rences et contraintes dans la capa cité des habi tants à
s’appro prier des inno va tions écotech no lo giques ques tionnent la
perti nence des approches tech no cen trées qui prennent peu en
compte la réalité des mondes sociaux auxquels sont desti nées les
actions envi ron ne men tales. Les processus de la tran si tion éner gé‐ 
tique en milieu urbain appa raissent pluriels et distri bués socia le ment,
et non pas «  évidents  » au titre du déve lop pe ment durable et de la
figure modèle d’un usager norma lisé, préa la ble ment fabriqué en
dehors des quoti dien netés vécues, puis convoqué dans les dispo si tifs
tech niques. Il en ressort toute l’impor tance pratique de carac té riser
les cibles de l’action publique pour ajuster les leviers destinés à
accom pa gner le chan ge ment de culture énergétique.

33

Une double conclu sion s’ensuit. Premiè re ment, en termes de
connais sances des acteurs, plutôt que de s’en tenir aux discours
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NOTES

1   À l’exemple du palmarès 2017 suivant : http://www.lexpress.fr/emploi/le
- palmares-2017- des-villes-ou-il-fait-bon-vivre-et-travailler_1866011.html

2   Projet de recherche Interreg IV Rhin supé rieur « Plan Éner gies renou ve ‐
lables : Outils de plani fi ca tion et accep ta tion sociale des éner gies renou ve ‐
lables », conduit sous notre respon sa bi lité pour son volet socio lo gique en
Alsace, avec, pour ce terrain, Camille Cretté et Guillaume Christen ; et
projet de recherche appli quée FUI- BPI-FEDER CIMBEES : « Concep tion et
indus tria li sa tion de modules de bâti ments à haute qualité éner gé tique envi ‐
ron ne men tale et sociale », mené sous notre direc tion, avec, pour la partie
socio lo gique mobi lisée ici, Marie Mangold et Maël Lowenbrück.

3   Moyen nant un redres se ment à partir du logi ciel macro SAS CALMAR
(méthode des calages à la marge).

4   La presse, y compris natio nale, s’en fait régu liè re ment l’écho ; par
exemple : « Dans les Vosges, un HLM de huit étages en paille », Le Monde.fr,
19/04/2014 :  
http://www.lemonde.fr/planete/article/2014/05/19/dans- les-vosges-un-
hlm-de-huit-etages-en-paille_4421393_3244.html

5   Loi Grenelle II du 6 mai 2010 : « Est en préca rité éner gé tique […] une
personne qui éprouve dans son loge ment des diffi cultés parti cu lières à
disposer de la four ni ture d’énergie néces saire à la satis fac tion de ses besoins
élémen taires en raison notam ment de l’inadap ta tion de ses ressources ou de
ses condi tions d’habitat ».

6   http://www.tns- sofres.com/publications/les- locataires-hlm-et-le-deve
loppement-durable

7   Sur ce rapport pratique entre dimen sion écono mique, sociale et envi ron ‐
ne men tale en déve lop pe ment durable, voir Hamman, 2012, p. 88-89 ;
Hamman et Blanc, 2009, p. 70-73. Le trai te ment des impayés d’énergie des
ménages s’analyse comme un « mode de produc tion, de tri et de mora li sa tion
des "consom ma teurs" à l’ère de la tran si tion énergétique » (Cacciari, 2017a).

8   http://www.20minutes.fr/strasbourg/1102599-20130218- renovation-the
rmique-cite-ill

9   https://infos.trouver- un-logement-neuf.com/eco- habitat/actualites/to
it- vosgien-hlm-jules-ferry-batiment-hauteur-paille-saint-die-des-vosges-

http://www.lexpress.fr/emploi/le-palmares-2017-des-villes-ou-il-fait-bon-vivre-et-travailler_1866011.html
http://www.lemonde.fr/planete/article/2014/05/19/dans-les-vosges-un-hlm-de-huit-etages-en-paille_4421393_3244.html
http://www.tns-sofres.com/publications/les-locataires-hlm-et-le-developpement-durable
http://www.20minutes.fr/strasbourg/1102599-20130218-renovation-thermique-cite-ill
https://infos.trouver-un-logement-neuf.com/eco-habitat/actualites/toit-vosgien-hlm-jules-ferry-batiment-hauteur-paille-saint-die-des-vosges-4768.html
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4768.html

10   INSEE, enquête « Équi pe ment des ménages en élec tro mé nager et
voiture selon la caté gorie socio pro fes sion nelle », Paris, 2010.

11   Réalisée auprès d’un échan tillon national repré sen tatif de 1 012 indi vidus
âgés de 18 ans et plus, suivant la méthode des quotas.

12   Voir d’autres enquêtes que nous avons conduites en Alsace, vis- à-vis de
proprié taires et de PCS supé rieures : Christen, Hamman, 2015a, 2015b ;
Hamman, Christen, 2017.

13   Ainsi du sondage commandé par le WWF France, réalisé par Ipsos du 18
au 24 octobre 2016, sur un échan tillon repré sen tatif de la popu la tion fran ‐
çaise de 1 005 personnes. Il ressort une sensi bi lité verba lisée à la protec tion
de l’envi ron ne ment et à la ques tion de la tran si tion éner gé tique : 87 % des
inter rogés déclarent souhaiter qu’il y ait 30 % d’éner gies renou ve lables en
France d’ici 2030 dans le mix éner gé tique, et 86 % disent adhérer à une
réduc tion de la consom ma tion d’énergie de 20 % à cet horizon.

14  Par exemple : Commis sa riat général au déve lop pe ment durable, Chiffres
et statistiques, 750, avril 2016, se fondant sur la plate- forme « Envi ron ne ‐
ment » de l’enquête « Camme », INSEE, novembre 2015. Il se dégage notam ‐
ment une attente exprimée à l’endroit des pouvoirs publics.

15   En effet, selon Amartya Sen (1992), il ne suffit pas de consi dérer ce que
possèdent les indi vidus, mais égale ment leurs capa cités (capabilities) à
choisir à partir de là entre diffé rents modes de vie, choix qui exprime
une liberté.

ABSTRACTS

Français
Cet article inter roge les inter ac tions entre bailleurs et loca taires de deux
parcs de loge ments sociaux du Nord- Est de la France ayant fait l’objet d’une
poli tique de « mise en dura bi lité » au sujet de la perfor mance éner gé tique
du bâti. Les appels récur rents à la « ville durable » et au citoyen actif sont
relus à travers l'ob ser va tion d’un groupe social qui demeure encore souvent
impensé : les classes popu laires ou moyennes en loge ment social. Une étude
par ques tion naire a été conduite auprès des loca taires sur chacun des deux
terrains, de taille et de loca li sa tion diffé rentes  : un impor tant quar tier
d’habitat social de l’agglo mé ra tion stras bour geoise et un parc social d’une
ville moyenne vosgienne. Cette recherche révèle les contraintes et les diffi‐
cultés de maîtrise de ces habi tants pour s’appro prier des inno va tions
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écotech no lo giques. Ceci ques tionne la perti nence des approches tech no‐ 
cen trées ne prenant pas en compte la réalité des mondes sociaux auxquels
sont desti nées les actions envi ron ne men tales. Les processus de la tran si tion
éner gé tique appa raissent pluriels et distri bués socia le ment, et non pas
« évidents » au titre du déve lop pe ment durable et de la figure- modèle d’un
usager norma lisé. Les résul tats invitent à inté grer la double dimen sion des
repré sen ta tions et pratiques popu laires de l’écologie et de la «  capa ci ta‐ 
tion  » pour ces acteurs à prendre part à la construc tion de l’«  habitat
durable ».

English
This paper exam ines the inter ac tions between land lords and tenants in two
social housing estates in North eastern France where a policy to make the
build ings more sustain able in terms of energy perform ance was imple‐ 
mented. Recur rent calls to bring about the “sustain able city” and the active
citizen are recon sidered by studying an oft- neglected social group:
working- class and middle- class social housing resid ents. A ques tion naire
survey was conducted with tenants on both field work sites, which differed
in size and loca tion – one was a large social housing neigh bor hood in the
Stras bourg urban area and the other located in a mid- sized town in the
Vosges. The survey reveals the different extents to which these resid ents
manage to appro priate eco- technological innov a tions and the constraints
they face. It calls into ques tion the relev ance of techno- centric approaches
that fail to take into account the social real ities of the targets of envir on‐ 
mental actions. The processes of energy trans ition are shown to be plural
and socially distrib uted instead of flowing natur ally from the imper ative of
sustain able devel op ment and fitting the model image of a normal user.
These results ulti mately suggest that we need to consider grass roots
repres ent a tions and prac tices of ecology and the empower ment of these
actors meant to take part in sustain able building.
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